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MINISTÈRE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord national

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE EN AGRICULTURE

(10 juin 2008)

AVENANT NO 2 DU 26 JUIN 2009
À L’ACCORD NATIONAL DU 10 JUIN 2008

NOR : AGRS0997103M

Entre :
La fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA) ;
Les entrepreneurs des territoires (EDT) ;
La fédération nationale du bois (FNB) ;
La fédération des forestiers privés de France (FFPF) ;
La fédération nationale des coopératives d’utilisation de matériel agricole

(FNCUMA) ;
L’union syndicale des rouisseurs-teilleurs de lin de France (USRTL),

D’une part, et

La fédération générale agroalimentaire CFDT ;
La fédération nationale agroalimentaire et forestière CGT ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et

des secteurs connexes FO ;
La fédération de l’agriculture CFTC ;
Le syndicat national des cadres d’entreprises agricoles CFE-CGC ;

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable sur l’ensemble du territoire, à l’exception
des départements d’outre-mer, aux salariés non cadres et employeurs des
exploitations et entreprises agricoles ayant une activité définie à
l’article L. 722-1, 1o (à l’exception des centres équestres, entraîneurs de che-
vaux de courses, champs de courses et des parcs zoologiques), 2o (à l’excep-
tion des entreprises du paysage), 3o (à l’exception de l’Office national des
forêts) et 4o du code rural, ainsi qu’aux coopératives d’utilisation de matériel
agricole.
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Article 2
Modifications apportées à l’accord

Les partenaires sociaux signataires décident d’apporter les modifications
suivantes :

Article 3

Salariés bénéficiaires

Les paragraphes ci-après concernant certains salariés à temps partiel sont
modifiés.

Ainsi le 9e paragraphe :

« Les salariés à temps partiel ayant plus de 1 an d’ancienneté peuvent
demander à être exclus de l’assurance complémentaire frais de santé, et donc
de ne bénéficier que partiellement du régime de prévoyance nationale, dès
lors que leur durée du travail inscrite au contrat de travail est inférieure à
80 heures par mois. »,

est remplacé par le paragraphe suivant :
– nouvelle rédaction : « Les salariés à temps partiel ou les apprentis ayant

plus de 1 an d’ancienneté peuvent demander à être exclus de l’assu-
rance complémentaire frais de santé, et donc de ne bénéficier que par-
tiellement du régime de prévoyance nationale, dès lors que leur cotisa-
tion est égale ou supérieure à 10 % de leur rémunération. »

Le dernier paragraphe de l’article 3 :

« En cas d’avenant au contrat de travail portant la durée du travail du
salarié à une durée supérieure à 80 heures par mois, le salarié à temps partiel
devra alors obligatoirement cotiser à l’assurance complémentaire santé à
compter du mois civil suivant celui de l’entrée en vigueur de sa nouvelle
durée du travail. »

est remplacé par le paragraphe suivant :
– nouvelle rédaction : « En cas d’augmentation de la rémunération du

salarié à temps partiel, notamment du fait de l’augmentation de sa durée
de travail, ou de l’apprenti si la cotisation représente moins de 10 % de
celle-ci de façon pérenne, le salarié devra alors obligatoirement cotiser à
l’assurance complémentaire santé. »

Article 4

Garanties

Garantie incapacité temporaire de travail

Le paragraphe ci-après est supprimé :

« Le salarié ayant 1 an d’ancienneté ou plus et n’ayant pas l’ancienneté
requise pour bénéficier des compléments de salaires à la charge de
l’employeur, en application des obligations légales ou conventionnelles sur la
mensualisation, bénéficiera des indemnités journalières d’incapacité tempo-
raire de travail après un délai de franchise (délai de carence) de 60 jours à
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compter du premier jour d’absence, si celle-ci est consécutive à un accident
du travail ou à une maladie professionnelle – à l’exclusion des accidents de
trajet – et, à compter du 70e jour d’absence dans tous les autres cas. »

Dans le paragraphe commençant par « Lors d’un nouvel arrêt de tra-
vail... », le versement de l’indemnité journalière sera versé à compter du
8e jour d’absence dans les cas autres que pour accident du travail ou maladie
professionnelle au lieu du 11e jour d’absence.

– nouvelle rédaction du paragraphe : « Lors d’un nouvel arrêt de travail
intervenant alors que le salarié a déjà bénéficié dans les 12 mois précé-
dents du nombre maximal de jours donnant lieu à compléments de
salaire par l’employeur au titre des obligations légales ou conven-
tionnelles sur la mensualisation, le versement de l’indemnité journalière
sera effectué à compter du premier jour d’absence, si celle-ci est consé-
cutive à un accident du travail ou à une maladie professionnelle – à
l’exclusion des accidents de trajet – et, à compter du 8e jour d’absence
dans tous les autres cas. »

Article 8
Cotisations

2. Taux et répartition

Les 2 premiers paragraphes sont inchangés.

Compte tenu de l’évolution du plafond de la sécurité sociale pour 2009 et
de l’évolution législative sur les taxes en matière de CMUC prise en compte
par certains organismes assureurs dès 2009 les paragraphes sur les taux de
cotisations sont modifiés.

Nouvelle rédaction : « Pour les employeurs ayant une activité définie à
l’article L. 722-1, 1o (à l’exception des rouisseurs-teilleurs de lin, des centres
équestres, entraîneurs de chevaux de courses, champs de courses et des parcs
zoologiques) et 4o du code rural, ou une activité de travaux agricoles visée à
l’article L. 722-1, 2o (à l’exception des entreprises du paysage), ainsi que les
coopératives d’utilisation de matériel agricole.

Le taux de la cotisation annuelle pour l’assurance complémentaire de frais
de santé est :

– égal à 0,91 % du plafond annuel de la sécurité sociale, soit 26,02 € par
mois au 1er janvier 2009 ;

– réparti comme suit : 15 % à la charge des employeurs dans la limite
d’un montant de 5 € par mois, et 85 % à la charge des salariés.

Ces pourcentages sont applicables pour les exercices 2009 et 2010 dans le
cadre de la réglementation applicable au 1er janvier 2009.

Ils seront ensuite indexés en fonction de l’indice national de consomma-
tion médicale totale (moyenne sur les 3 dernières années) pour maintenir
l’équilibre (avec pour objectif un rapport sinistres sur cotisations proche de
85 %), sauf si les résultats de cette assurance et l’évolution de la régle-
mentation intervenant après avril 2009 ne justifient pas une telle indexation.

Pour les employeurs ayant une activité définie à l’article L. 722-1, 3o (à
l’exception de l’Office national des forêts), et pour les rouisseurs-teilleurs de
lin.
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Le taux de la cotisation annuelle pour l’assurance complémentaire de frais
de santé est :

– égal à 1,14 % du plafond annuel de la sécurité sociale, soit 32,59 € par
mois au 1er janvier 2009 ;

– réparti comme suit : 15 % à la charge des employeurs dans la limite
d’un montant de 5 € par mois, et 85 % à la charge des salariés.

Les taux de cotisations ci-dessus seront maintenus jusqu’au 30 juin 2011
et suivront sur cette période, si les résultats techniques le nécessitent (rapport
sinistres sur primes supérieur à 95 %), l’évolution du plafond annuel de la
sécurité sociale (sauf modifications législatives, réglementaires ou conven-
tionnelles modifiant les prestations du régime obligatoire de l’assurance
maladie).

Pour l’Alsace et la Moselle, les taux de la cotisation annuelle pour l’assu-
rance complémentaire de santé sont fixés à :

– 0,49 % du plafond annuel de la sécurité sociale pour les entreprises
définies à l’article L. 722-1, 1o et 4o, les entreprises de travaux agricoles
visée à l’article L. 722-1, 2o (à l’exception des entreprises du paysage),
ainsi que les coopératives d’utilisation de matériel agricole ;

– 0,89 % pour les entreprises définies à l’article L. 722-1, 3o (à l’excep-
tion de l’Office national des forêts), et pour les rouisseurs-teilleurs de
lin ;

– avec les mêmes répartitions que ci-dessus. »

Article 3
Précision apportée à l’avenant no 1 du 6 janvier 2009

Les dispositions suivantes (avenant no 1 du 6 janvier 2009 – article 2 de
l’article 2 « Compléments apportés à l’accord ») :

« Le cas particulier d’un salarié ayant plusieurs employeurs relevant du
champ d’application est régi comme suit :

– en ce qui concerne les garanties décès, incapacité temporaire du travail et
incapacité permanente professionnelle, le salarié et tous les employeurs
cotisent auprès des organismes concernés ;

– en ce qui concerne l’assurance complémentaire de frais de santé, le salarié
et un seul de ses employeurs cotisent auprès des organismes concernés.
Les organisations syndicales signataires décident que cet employeur est
celui chez lequel le salarié acquiert en premier la condition d’ancienneté
requise pour bénéficier du régime, sauf accord écrit entre les employeurs
et le salarié. »

sont intégrées dans l’accord national du 10 juin 2008 comme dernier para-
graphe de l’article 3 « Salariés bénéficiaires » sous l’intitulé « Cas particulier –
salarié à employeurs multiples. »

Article 4
Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur le lendemain de son extension.

Article 5
Dépôt et extension

Le présent accord est déposé conformément aux dispositions légales. Son
extension est demandée.
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Fait à Paris, le 26 juin 2009.
(Suivent les signatures.)
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Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans le champ d’application de la convention collective nationale
des acteurs du lien social : centres sociaux et socioculturels, associations
d’accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du
4 juin 1983, tel que modifié par l’avenant du 16 décembre 1988, les disposi-
tions de :

– l’avenant no 09-08 du 19 novembre 2008, relatif à la prévoyance, à la
convention collective susvisée.

L’article 1-2 de l’avenant no 09-08 est étendu, à l’exclusion de son
second paragraphe, celui-ci étant contraire aux dispositions de
l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale en ce qu’il permet aux
personnels occasionnels pédagogiques embauchés en contrat « Engage-
ment éducatif » de ne pas adhérer au régime de prévoyance obligatoire
institué par le même avenant no 09-08 ;

– l’avenant no 11-08 du 17 décembre 2008, relatif à la formation profes-
sionnelle, à la convention collective susvisée.

Article 2

L’extension des effets et sanctions des avenants susvisés est faite à dater
de la publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux
conditions prévues par lesdits avenants.

Article 3

Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 16 septembre 2009.

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE

Nota. – Les textes des avenants susvisés ont été publiés au Bulletin officiel du ministère,
fascicule conventions collectives no 2009/7, disponible à la Direction des Journaux officiels,
26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 8,20 €.


